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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
 

2. Code électoral  

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

- Article LO. 136 

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera 
après la proclamation des résultats et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant 
la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 
La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du 
garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du 
ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. 
 
 

3. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

- Article 131-26 

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ; 
3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
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L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. 
L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent 
interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 2001-14 D du 18 juillet 2001 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Élie HOARAU de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Saisi le 29 juin 2001 d'une requête de la Garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la 
déchéance de plein droit de Monsieur Elie HOARAU de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale ; 
 
Vu les articles L.O. 130 et L.O. 136 du code électoral ; 
Vu l'article 6 du règlement de l'Assemblée nationale ; 
Vu les observations de Monsieur HOARAU enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 16 
juillet 2001 ; 
Vu l'avis du Président de l'Assemblée nationale inséré au Journal officiel de la République française du 18 juillet 
2001 ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant que Monsieur HOARAU a été condamné le 6 juillet 2000 par la cour d'appel de Saint-Denis de 
la Réunion aux peines d'un an d'emprisonnement avec sursis et de cinquante mille francs d'amende ainsi qu'à 
l'interdiction du droit de vote et à la privation du droit d'éligibilité pour une durée de trois ans ; que cette 
décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 27 mars 2001 rejetant le 
pourvoi formé par Monsieur HOARAU contre l'arrêt susmentionné de la cour d'appel de Saint-Denis de la 
Réunion ; qu'en application de l'article L.O. 136 du code électoral, le Conseil constitutionnel a été saisi, le 29 
juin 2001, d'une requête de la Garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la déchéance 
de plein droit de Monsieur HOARAU de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale ; 
2. Considérant que Monsieur Elie HOARAU a présenté le 14 juillet 2001 sa démission au Président de 
l'Assemblée nationale, lequel l'a reçue le 17 juillet 2001 et en a pris acte par un avis inséré au Journal officiel de 
la République française de ce jour, 18 juillet 2001 ; que la requête de la Garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de Monsieur HOARAU de sa qualité de député est ainsi 
devenue sans objet ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur ladite requête ; 
 
Décide : 
Article premier : 
Il n'y a pas lieu de statuer sur la requête de la Garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation 
de la déchéance de plein droit de Monsieur Elie HOARAU de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale. 
Article 2 : 
La présente décision sera notifiée à la Garde des sceaux, ministre de la justice ainsi qu'à Monsieur Elie 
HOARAU et publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

- Décision n° 2006-18 D du 29 juin 2006 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur André THIEN AH KOON de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Saisi le 16 juin 2006 d'une requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la 
déchéance de plein droit de M. André THIEN AH KOON de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale ;  
 
Vu l'article L.O. 136 du code électoral ;  
Vu l'article 6 du règlement de l'Assemblée nationale ;  
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Vu la lettre par laquelle M. THIEN AH KOON informe le Président de l'Assemblée nationale de sa démission 
de son mandat de député à compter du 27 juin 2006 ;  
Vu le compte rendu de la première séance du 27 juin 2006 d'où il résulte que cette démission a été portée à la 
connaissance de l'Assemblée nationale ;  
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Le rapporteur ayant été entendu ;  
 
1. Considérant que, par arrêt de la cour d'appel de Saint-Denis de la Réunion du 26 mai 2005, M. THIEN AH 
KOON a été condamné aux peines de deux ans d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve, cent mille 
euros d'amende et trois ans de privation du droit d'éligibilité ; que cette condamnation est devenue définitive à la 
suite de l'arrêt de la Cour de cassation du 25 janvier 2006 ; qu'en application de l'article L.O. 136 du code 
électoral, le Conseil constitutionnel a été saisi, le 16 juin 2006, d'une requête du garde des sceaux, ministre de la 
justice, tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de M. THIEN AH KOON de sa qualité de 
membre de l'Assemblée nationale ;  
2. Considérant que M. THIEN AH KOON a démissionné de son mandat de député à compter du 27 juin 2006 ; 
que, dès lors, la requête du garde des sceaux, ministre de la justice, est devenue sans objet,  
 
Décide :  
Article premier.- Il n'y a pas lieu de statuer sur la requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la 
constatation de la déchéance de plein droit de M. André THIEN AH KOON de sa qualité de membre de 
l'Assemblée nationale.  
Article 2.- La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la justice ainsi qu'à M. THIEN 
AH KOON et publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

- Décision n° 2007-19 D du 22 mars 2007 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Pierre GOLDBERG de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Saisi le 12 mars 2007 d'une requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la 
déchéance de plein droit de M. Pierre GOLDBERG de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale ;  
 
Vu l'article L.O. 136 du code électoral ;  
Vu l'article 6 du règlement de l'Assemblée nationale ;  
Vu l'avis du Président de l'Assemblée nationale inséré au Journal officiel de la République française du 16 mars 
2007 ;  
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant que, par arrêt de la cour d'appel de Bourges du 26 mai 2005, M. Pierre GOLDBERG a été 
condamné à la peine de six mois d'emprisonnement avec sursis et à un an d'interdiction des droits de vote et 
d'éligibilité ; que cette condamnation est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation du 13 
septembre 2006 ; qu'en application de l'article L.O. 136 du code électoral, le Conseil constitutionnel a été saisi, 
le 12 mars 2007, d'une requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la 
déchéance de plein droit de M. GOLDBERG de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale ;  
2. Considérant que M. GOLDBERG a présenté le 15 mars 2007 sa démission de son mandat de député au 
Président de l'Assemblée nationale, lequel en a pris acte par un avis inséré au Journal officiel du 16 mars 2007 ; 
que, dès lors, la requête du garde des sceaux, ministre de la justice, est devenue sans objet,  
 
Décide :  
Article premier.- Il n'y a pas lieu de statuer sur la requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la 
constatation de la déchéance de plein droit de M. Pierre GOLDBERG de sa qualité de membre de l'Assemblée 
nationale.  
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Article 2.- La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la justice ainsi qu'à M. Pierre 
GOLDBERG et publiée au Journal officiel de la République française.  
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